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RELATIVE À L'ORGANISATION, À LA GESTION ET AU FINANCEMENT DU SPORT 
PROFESSIONNEL - (N° 1560)

Rejeté

AMENDEMENT
N° AC16

présenté par
 M. Courbon,  M. Houlié, Mme Bregman, Mme Keloua Hachi, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-

Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Proença, Mme Rouaux et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

L’article 20-2 de la loi n° 86 1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication est 
ainsi modifié :

1° Le premier alinéa est complété par les mots : « diffusé par voie hertzienne terrestre » ;

2° Au troisième alinéa, après le mot : « libre », sont insérés les mots : « diffusé par voie hertzienne 
terrestre ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Partageant l’objectif de réduire les asymétries avec les plateformes en matière d’acquisition et 
d’exploitation des droits sportifs, le présent amendement propose d’ajouter une modification de 
l’article 20-2 de la loi du 30 septembre 1986.

L’amendement propose ainsi de réserver le bénéfice de la cession obligatoire de droits acquis sur 
des événements d’importance majeure, telle que prévue par l’article 20-2, aux chaînes gratuites de 
la TNT – seul mode de distribution accessible gratuitement et sur l’ensemble du territoire – et non 
tous les services de télévision à accès libre (en l’état, cette notion pourrait en effet inclure un service 
TV en ligne gratuit créé par une grande plateforme le temps d’un EIM).

Cette évolution du régime des EIM n’apparaît pas incompatible avec le droit européen, dès lors que 
l’article 4 de la directive SMA dispose que les États membres ont la faculté, en ce qui concerne les 
fournisseurs de services de médias qui relèvent de leur compétence, de prévoir des règles plus 
détaillées ou plus strictes dans les domaines couverts par la directive.
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Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés a été travaillé en lien avec France Télévisions.


